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La Confédération Nationale du Logement (CNL) milite pour un droit à l’eau pour tous, ajoutant qu’il faut aller plus loin et mettre en place un véritable service public de l’eau, car les familles ont de plus en plus de difficultés à payer leurs factures.
En tant qu’organisation de consommateurs et d’habitants nous sommes concernés par les questions de l’eau.  Sa qualité, son prix, sa gestion sont au cœur de nos préoccupations.

Nous demandons une gestion publique de l’eau pour baisser significativement la charge eau des usagers. 
Les vertus d’une gestion publique de l’eau progressent en France. 

Face aux multinationales de l’eau, des communes urbaines comme rurales se réapproprient ce bien commun. 
Des élus, militants associatifs, usagers, syndicalistes, réunis au Forum Alternatif Mondial de l’Eau, témoignent de leurs expériences pour servir les usagers plutôt que de rémunérer des actionnaires. 
Dans les faits, dans la dernière décennie, toutes les villes qui sont passées d’une gestion privée à une régie publique ont baissé le prix de l’eau. Nous avons de multiples exemples comme Paris, Rouen, Grenoble, Castres, Nantes métropole, Montpellier, l’agglomération de Rouen, Nice, la communauté urbaine de Cherbourg, Cap Breton, la régie publique des Lacs de l’Essonne. En une petite décennie, plus de 300 communes sont passées d’une gestion semi-privée à une gestion publique. 
DANS TOUS LES CAS LA GESTION PRIVEE ETAIT PLUS CHERE.

Car le principe de la gestion publique est de fonctionner à l’équilibre alors que l’essence même des contrats de délégation de service public est de générer une marge pour pouvoir financer les capitaux privés investis dans l’entreprise et rémunérer les actionnaires.
La fondation France Libertés résumait la situation ainsi : « La marchandisation signifie que lorsque nous mettons sur une table deux verres pleins d’eau, l’un géré par une multinationale et l’autre par le service public : 1/3 du verre de la multinationale sert à rétribuer des actionnaires alors que le service public consacre les trois tiers au service de l’eau sans profit".     
Nous exigeons un contrôle démocratique de l’eau. Chez un opérateur privé, la comptabilité, malgré l’intervention d’un commissaire aux comptes, demeure interne à l’entreprise. Une régie est soumise à la comptabilité publique. A Paris, par exemple, le conseil d’administration de la régie a également été ouvert aux représentants du personnel, qui possèdent une voix délibérative et aux associations de consommateurs, garantissant un contrôle citoyen sur les actes de gestion. 
La régie des Lacs de l’Essonne précise que « l’implication des usagers autour de chaque aspect nous a conduits à effectuer des investissements sur le réseau, six fois plus importants qu’avant »         
L’eau est un bien commun contre le business ; au Forum Mondial de l’Eau,  sponsorisé par Suez et Veolia, on a parlé de rente économique, capital écologique, technique et business.  De plus, la Chambre régionale des comptes le dit : le SEDIF dérape, il ne contrôle ni Veolia ni le salaire annuel de son PDG Antoine Ferot, qui s’élève à 1 million trois cent milles euros, pas plus qu’il ne contrôle les dividendes versés aux actionnaires ni les 7 millions d’euros versés chaque année pour les frais de siège de Veolia , sans justification.
Depuis 2014, Veolia reçoit également le bénéfice du Crédit d’Impôt pour la Compétitivité et l’Emploi (CICE). Cependant, cette baisse de charges n’a pas eu d’impact positif sur le prix de l’eau bien qu’il ait reçu, pour la seule année 2015, une somme de l’ordre de 3 millions d’euros qui n’apparaît dans aucun document financier entre le SEDIF et son délégataire.
Une gestion publique de l’eau c’est la condition essentielle pour une gestion et un contrôle démocratiques et transparents, pour que l’eau, sa qualité, sa production, son coût en fassent demain un véritable produit de première nécessité, accessible à tous. 
Pour qu’enfin les coupures d’eau voire les débits d’eau réduits cessent. En effet, Suez, Veolia, Saur, ont été condamnés pour avoir opéré des coupures d’eau ; ils ont donc trouvé la parade : ils réduisent le débit de l’eau pour les usagers qui ne peuvent pas payer. Ce sont ainsi 1 200 témoignages de familles qui ont été recueillis, familles victimes de coupures d’eau ou de débit réduit.
Nous militons pour la baisse de la facturation de l’eau et la mise en place d’une tarification sociale. Rationnaliser le prix de l’eau c’est réduire les charges que les habitants paient chaque mois. 
Nous exigeons un droit à l’eau pour tous car, garantir le droit à l’eau, c’est s’assurer que les plus démunis de notre société n’en soient jamais privés.
